
CHAPITRE 65

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 16 janvier 1953]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 62
Victoria, chapitre 58, et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées, et
attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 40 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
18 George V, chapitre 97, article 3, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 0 . Le conseil peut, en tout temps,
nommer des commissions et les charger,
soit de sa propre initiative, soit à la
demande du comité exécutif, de l'étude
ou de l'investigation de tous faits, ma-
tières, ou questions qu'il juge à propos de
leur soumettre, et ces commissions doivent
faire l'étude de ces faits, matières et ques-
tions, ou s'en enquérir, et faire rapport,
dans le délai prescrit par le conseil,
pourvu que les attributions de telles com-
missions ne viennent pas en conflit avec
les pouvoirs conférés au comité exécutif,
au directeur des services municipaux et
aux autres commissions créées par la pré-
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sente charte ainsi qu'à la commission auto-
risée par l'article 9 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 65."

2. L'article 44a de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 1
George V (1911), chapitre 60, article 5,
remplacé par les lois 5 George V, chapitre
89, article 1, 19 George V, chapitre 97,
article 5, 23 George V, chapitre 123, article
5, 1 George VI, chapitre 103, article 4,
et 2 George VI, chapitre 105, article 1, et
modifié par les lois 3 George VI, chapitre
104, article 1, et 5 George VI, chapitre 73,
article 8, est de nouveau modifié en y
remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Copie de telle résolution doit être pro-
duite chez le greffier de la cité le ou avant
le 1er août."

3 . L'article 47 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
63 Victoria, chapitre 49, article 2, 9
Édouard VII, chapitre 63, article 8, rem-
placé par les lois 2 George V, chapitre 56,
article 6, et 1 George VI, chapitre 103,
article 6, et modifié par la loi 5 George VI,
chapitre 73, article 11, est de nouveau
modifié en y remplaçant le paragraphe 3
par le suivant:

"3. Les personnes qui, au moment où
!a liste est faite, ne sont plus en possession,
comme propriétaires, des immeubles qui
leur ont donné le cens électoral; néan-
moins, le chef estimateur doit inscrire, sur
la liste des électeurs, le nom des personnes
qui, jusqu'au 1er août inclusivement, sont
devenues propriétaires de tels immeubles,
pourvu toutefois qu'elles possèdent le cens
électoral requis par la loi;".

4 . L'article 49 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
15-16 George VI, chapitre 65, article 1,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 9 . Avant le 23 août de chaque
année où une élection générale doit avoir
lieu, il est fait, de la manière ci-après
indiquée, par le chef estimateur ou sous
sa direction, une liste des personnes ins-
crites sur le rôle d'évaluation tel que com-
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piété et certifié vers le premier décembre
précédent ainsi que sur le rôle de percep-
tion des taxes qui deviendra en vigueur
au mois d'août de la même année et possé-
dant le cens électoral requis en vertu de
cette loi."

5 . L'article 51 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
23 George V, chapitre 123, article 8, et
1 George VI, chapitre 103, article 8, est
de nouveau modifié en en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant:

''Entre le 1er août et le 22 août alors
que les listes sont encore entre les mains
du chef estimateur, tout contribuable peut
examiner ces listes dans le bureau du chef
estimateur et, si ledit contribuable y
trouve le nom ou les noms de personnes
qui, d'après ce qu'il a raison de croire,
n'ont pas le droit d'y être inscrites, il peut
déposer au bureau du chef estimateur une
déclaration signée, spécifiant les noms et
indiquant la cause d'inhabilité et, dans
chacun de ces cas, le chef estimateur doit
faire une enquête minutieuse au sujet de
la vérité des allégations contenues dans
ladite déclaration, avant de permettre que
tels noms au sujet desquels l'on a ainsi
fait des objections restent sur les listes
quand ces dernières sont transmises au
greffier de la cité."

6 . L'article 61 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
63 Victoria, chapitre 49, article 4, 2 George
V, chapitre 56, article 8, et 1 George VI,
chapitre 103, article 13, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 6 1 . Le plus tard le 23 août, le chef
estimateur transmet la liste attestée des
électeurs au greffier de la cité, qui la garde
dans son bureau, où elle peut être examinée
par les parties intéressées jusqu'à ce
qu'elle soit définitivement revisée."

7 . L'article 62 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
2 George V, chapitre 56, article 9, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 6 2 . Le plus tard le 22 août, le
greffier de la cité fait insérer dans deux
journaux français et dans deux journaux
anglais un avis, suivant la formule numéro
2, de la revision de la liste des électeurs,
fixant le jour et l'endroit où cette liste
sera revisée."

8 . L'article 64 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est remplacé par le suivant:

" 6 4 . Dans les trois jours qui suivent
la publication de l'avis donné par le
greffier de la cité conformément à l'article
62, tout électeur habile à voter peut don-
ner, par écrit, avis au bureau du greffier
qu'il s'adressera à la Cour municipale de
la cité pour faire amender la liste des élec-
teurs, soit en y ajoutant les noms des
électeurs omis ou en en retranchant les
noms de ceux inscrits à tort."

9 . L'article 73 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
23 George V, chapitre 123, article 11, et
1 George VI, chapitre 103, article 17, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 7 3 . La revision de la liste des arron-
dissements de votation de chacun desdits
quartiers de la cité doit être terminée le
ou avant le 1er septembre."

1 0 . L'article 76 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 103, article 18, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 7 6 . En tout temps avant le 1er sep-
tembre, le juge de la Cour municipale de
la cité chargé de la revision de la liste des
électeurs a le droit de corriger les erreurs
de copiste dans les noms des électeurs en
apposant ses initiales vis-à-vis telles cor-
rections."

1 1 . L'article 79 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par la loi
3 Édouard VII, chapitre 62, article 10, et
remplacé par les lois 3 George V, chapitre
54, article 5, 11 George V, chapitre 112
(cédule B), article 22, 16 George V, cha-
pitre 71, article 4, 24 George V, chapitre
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88, article 3, et 25-26 George V, chapitre
113, article 2, est de nouveau remplacé par
le suivant:

"79. L'élection du maire et des con-
seillers de la cité aura lieu tous les trois
ans, le quatrième lundi d'octobre ou, si
ce jour est non juridique, le jour juridique
suivant, conformément aux dispositions
de la présente charte et de ses amende-
ments.

Le terme de la charge du maire et des
conseillers actuellement en fonction ou de
leurs successeurs en cas de vacance, expi-
rera à l'époque des prochaines élections
générales qui sont fixées au quatrième
lundi d'octobre de 1954 ou si ce jour est
non juridique, au jour juridique suivant,
mais conformément aux dispositions de
la charte et ses amendements y compris
la présente loi.

Les droits, devoirs, privilèges, préroga-
tives attribués au maire, aux conseillers,
aux membres du comité exécutif et aux
membres de toutes les autres commissions
ou organismes, en vertu de la charte ou de
toutes autres lois, règlements ou résolu-
tions, leur sont en conséquence continués.

Toutes sommes et indemnités aux-
quelles le maire et les conseillers peuvent
avoir droit en vertu de toute loi, seront,
pour la période du deuxième lundi de
décembre 1953 au quatrième lundi d'octo-
bre 1954, calculées proportionnellement
à la période additionnelle pendant laquelle
ils seront en exercice."

1 2 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par des statuts
subséquents, est de nouveau modifié:

a) en en remplaçant le paragraphe 44
par le suivant :

"44. Pour, sur certaines rues, parties
ou sections de certaines rues ou à tout
endroit quelconque, réglementer et déter-
miner différemment selon les endroits,
l'architecture et le nombre d'étages des
constructions, de même que les dimen-
sions, la localisation, la disposition, la
salubrité, le mode de construction et les
matériaux des constructions ou d'une par-
tie quelconque d'une construction, et par-
ticulièrement des bâtiments, caves, sous-
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sols, drains, tuyaux d'égouts, cheminées,
appareils de chauffage et murs, qu'ils
soient mitoyens, intérieurs ou extérieurs;
pour obliger les propriétaires ou construc-
teurs d'édifices ou bâtiments d'une cer-
taine superficie de plancher à réserver
l'espace requis comme garage; pour obliger
tout propriétaire à faire une ouverture
dans la porte extérieure principale de
toute habitation, même déjà construite,
permettant au facteur d'y introduire le
courrier; pour obliger celui qui veut faire
une construction, une reconstruction, une
réparation, une modification ou un agran-
dissement à en soumettre le plan à l'ins-
pecteur des bâtiments et à obtenir au
préalable de lui un certificat écrit d'appro-
bation; pour empêcher toute construction,
reconstruction, réparation, modification
ou agrandissement non conformes, les
faire cesser et pourvoir même à la démo-
lition.";

b) en en remplaçant le paragraphe 44a
tel que modifié par 22 George V, chapitre
105, article 14, par le suivant:

"44a. Pour classifier constructions et
établissements; pour diviser la municipa-
lité en zones dont le nombre, la forme et
la superficie paraissent convenables; pour,
dans ces zones, parties ou sections de cer-
taines zones ou sur certaines rues, parties
ou sections de certaines rues ou à tout
endroit quelconque, réglementer et res-
treindre différemment selon les endroits,
l'usage et l'occupation des terrains, le
genre, la destination, l'occupation et
l'usage des constructions pouvant être
érigées, de même que le maintien, la re-
construction, la modification, la répara-
tion, l'agrandissement, la destination, l'oc-
cupation et l'usage des constructions déjà
érigées, sauf alors indemnité, s'il y a lieu,
aux propriétaires, locataires ou occupants
ayant des droits acquis, indemnité devant
être fixée par trois arbitres dont un nommé
par la cité, un par l'intéressé et le troi-
sième par les deux premiers et, à défaut
d'entente, par un juge de la Cour de
magistrat; pour prescrire la superficie des
lots, la proportion qui peut en être occupée
par les constructions, l'espace devant être
réservé entre les constructions et entre les
constructions et la ligne des rues, ruelles,
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places ou parcs publics; pour empêcher
toute construction, reconstruction, modi-
fication, réparation, destination, occupa-
tion et tout agrandissement et usage non
conformes, les faire cesser et pourvoir
même à la démolition de la construc-
tion.";

c) en en remplaçant le paragraphe 63
tel que modifié par 18 George V, chapitre
97, article 5, par le suivant:

"63. Pour réglementer logements et ap-
partements et, plus particulièrement, dans
certaines zones, parties ou sections de cer-
taines zones ou sur certaines rues, parties
ou sections de certaines rues ou à tout
endroit quelconque, en déterminer le
nombre par maison, le nombre et la
superficie de leurs pièces, le nombre de
familles pouvant les occuper; pour y régle-
menter ou y prohiber, dans certains en-
droits domiciliaires ou résidentiels, la
location d'une ou plusieurs chambres avec
ou sans pension, et l'occupation même
partielle, comme place d'affaires ou comme
bureau à certaines fins ou à quelque fin
que ce soit, même professionnelle; pour,
au surplus, empêcher qu'ils ne soient
encombrés et pour exiger qu'ils soient mis
et tenus dans les conditions sanitaires
voulues.

Tous les règlements que la cité de
Montréal a adoptés dans le cadre des
pouvoirs que lui confèrent présentement
les paragraphes 44, 44a et 63 de l'article
300 de sa charte, sont déclarés l'avoir été
dans la limite de ses pouvoirs.

La présente disposition n'affecte pas
cependant les droits acquis.";

d) en en remplaçant le paragraphe 91,
tel que remplacé par la loi 3 Édouard VII,
chapitre 62, article 22, par le suivant:

"91. Pour fixer la largeur des rues et
pour établir ou modifier le niveau de la
chaussée ou du trottoir dans toute rue;
pour aider au prolongement des rues ou
voies publiques dans les municipalités
environnantes; pour réglementer tout ce
qui a rapport aux rues, squares, ponts
ou égouts dans la cité, pour les proté-
ger contre tout empiètement ou dom-
mages; pour fermer temporairement ou
définitivement toute rue ou en défendre
l'usage." ;
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e) en ajoutant, après le paragraphe 92,
tel que remplacé par la loi 9 Édouard VII,
chapitre 81, article 7, le paragraphe sui-
vant:

"92a. Pour réglementer les activités
aux terrains de jeux, parcs d'amusements
ou parcs publics, d'une façon générale (y
compris le parc Mont-Royal, l'île Sainte-
Hélène et le parc Lafontaine).

La cité peut, par simple résolution de
son conseil, sur rapport du comité exécu-
tif, acquérir, établir, exploiter et maintenir
elle-même dans ses terrains de jeux, parcs
d'amusements ou parcs publics, y com-
pris le parc Mont-Royal, l'île Sainte-
Hélène et le parc Lafontaine, et générale-
ment dans les édifices lui appartenant,
tous restaurants, salles à manger qu'elle
jugera à propos d'établir et maintenir; elle
peut aussi, en suivant les mêmes forma-
lités, acquérir, posséder et louer au public
des chaloupes, gondoles, canots ou yachts
à moteurs, dans le parc Lafontaine;";

f) en en remplaçant le sous-paragraphe
a) du paragraphe 132, tel que remplacé
par la loi 23 George V, chapitre 123,
article 14, par le suivant:

"a) Nonobstant les dispositions de la
Loi des véhicules automobiles (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 142
et ses amendements), la cité est autorisée
à imposer une taxe spéciale n'excédant pas
cinquante dollars, sur tout autobus tel que
défini par ladite loi, servant au transport
des voyageurs ou touristes, et circulant
dans les rues de la cité.

Cette taxe peut être imposée sous
forme de permis ou licence.

La taxe spéciale de cinquante dollars
mentionnée à l'article 14, chapitre 123, de
la loi 23 George V, et imposée ou perçue
dans le passé sous forme de permis, est
déclarée l'avoir été validement et la cité
peut en poursuivre le recouvrement par
action civile s'il n'y a pas eu de condam-
nation sur poursuite pénale.

Toutefois, la cité ne pourra pas, à
compter du 1er mai 1953, imposer l'obli-
gation de payer un permis, une taxe ou
une licence spéciale, tel que prévu aux
sous-paragraphes a et b dudit paragraphe
132, sur tout autobus et son conducteur
ou propriétaire qui circulent dans ses rues
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pour transporter des voyageurs entre la
cité et une autre localité de la province
située dans un rayon de plus de quinze
milles de la croisée de la rue Bernard et
du boulevard Saint-Laurent, à Montréal."

1 3 . L'article 358 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par des statuts subsé-
quents, est de nouveau modifié :

a) en en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"Sur l'émission d'un bref d'exécution
ordonnant au shérif de prélever quelque
somme d'argent due par la cité pour l'in-
térêt ou le principal de tout emprunt dont
la cité est responsable, le demandeur peut
exiger, et la cour peut ordonner, que le
montant porté au bref d'exécution soit
prélevé au moyen d'un impôt; et, si cet
ordre est donné par la cour, le shérif fait
signifier une copie de tel bref au trésorier
de la cité";

b) en retranchant le cinquième alinéa
dudit article tel qu'ajouté par l'article 7
de la loi 5 George V, chapitre 89.

1 4 . L'article 363 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
1 Édouard VII, chapitre 43, article 1,
6 George V, chapitre 44, article 15,
8 George V, chapitre 84, article 32,
22 George V, chapitre 105, article 19,
25-26 George V, chapitre 112, article 14,
1 George VI, chapitre 103, article 41, et
5 George VI, chapitre 73, article 28 est de
nouveau modifié en y insérant, après le
septième alinéa, l'alinéa suivant:

"Toutefois, si, après l'homologation du
rôle, une personne devient occupant d'un
local pour lequel la taxe de l'année entière
a déjà été payée, elle ne sera pas cotisée
pour la proportion à courir de l'exercice
financier, si elle établit que la personne
qui l'a ainsi payée lui en a cédé le bénéfice
sous sa signature et si elle produit le
compte ainsi acquitté."

1 5 . L'article 365 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
3 Édouard VII, chapitre 62, article 39,
25-26 George V, chapitre 113, article 11,
1 George VI, chapitre 103, article 14, et
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2 George VI, chapitre 105, article 9, est
modifié en y ajoutant, après le troisième
alinéa, l'alinéa suivant:

"Lorsqu'un règlement municipal exi-
geant une licence ou un permis prévoit une
amende ou peine pour infraction, la cité
peut, à son choix, exercer la poursuite
pénale ou la poursuite civile pour le coût
du permis ou de la licence, même si le
nom de la personne assujettie au permis
ou à la licence n'est porté à aucun rôle."

1 6 . L'article 376 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
7 Édouard VII, chapitre 63, article 24,
1 George VI, chapitre 103, article 52, et
5 George VI, chapitre 73, article 35, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 3 7 6 . Chaque année, avant le 15
juillet, les estimateurs dressent par quar-
tier un rôle de perception des taxes spéci-
fiant toute taxe personnelle, taxe d'affaires
et taxe de l'eau due à la cité en vertu de
toute loi, résolution ou règlement, et indi-
quant les noms des personnes qui y sont
assujetties. Les estimateurs y inscrivent
la valeur locative annuelle de tous les im-
meubles ou parties d'un immeuble occupés
ou susceptible d'être occupés par des per-
sonnes assujetties auxdites taxes.

Nonobstant la valeur locative indi-
quée au rôle déposé pour l'exercice alors
courant, le montant de toute taxe person-
nelle et des taxes d'eau et d'affaires sera
calculé au taux établi par le conseil, sur
la valeur locative indiquée au rôle de
perception des taxes en vigueur lors de
l'adoption du budget, avec les modifica-
tions qui peuvent être apportées à ce rôle
suivant la charte.

Cependant, lorsque l'immeuble ou par-
tie d'un immeuble occupé a subi des sub-
divisions, changements ou modifications
depuis la révision du rôle de perception
de l'année précédente, ou lorsqu'il s'agit
d'un immeuble ou partie d'un immeuble
dont la valeur locative n'apparaissait pas
audit rôle, ou était faite sur une base
spéciale autorisée par règlement alors que
l'immeuble n'est plus occupé pour les
mêmes fins, la valeur locative portée au
rôle pour l'année courante servira de base
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pour l'imposition de toute taxe person-
nelle et des taxes d'eau et d'affaires de
l'année courante.

Tout compte de taxe personnelle et de
taxes d'eau ou d'affaires devra indiquer
la valeur locative qui apparaît au rôle de
perception déposé pour l'année courante,
de même que la valeur locative apparais-
sant au rôle de l'année précédente lorsque
celle-ci aura servi au calcul de la taxe
imposée.

Le rôle est signé par le chef estimateur,
déposé le plus tard le 15 juillet et sert pour
l'exercice alors courant."

1 7 . L'article 379 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
25-26 George V, chapitre 113, article 12,
et 1 George VI, chapitre 103, article 53,
est de nouveau modifié en y remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

"La revision du rôle de perception des
taxes doit être terminée au plus tard le
1er août de chaque année et, excepté
pour les parties contestées, ce rôle devient
en vigueur, sans autre formalité, est trans-
mis au directeur des finances à cette date
et est obligatoire à l'égard de toutes les
personnes qui y sont inscrites ou impo-
sées pour les montants établis par ledit
rôle."
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1 8 . L'article 381 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par la loi
12 George V, chapitre 105, article 7, et
remplacé par les lois 25-26 George V,
chapitre 113, article 14, et 1 George VI,
chapitre 103, article 56, est modifié en y
remplaçant le paragraphe a par le suivant :

"a) Les plaintes relatives à une estima-
tion de la valeur locative ne dépassant pas
mille dollars peuvent être soumises verba-
lement ou par écrit aux estimateurs en
charge du quartier où se trouve l'immeu-
ble auquel se rapporte ladite estimation,
et lesdits estimateurs pourront disposer
sommairement de ladite plainte en émet-
tant eux-mêmes, s'il y a lieu, un certificat
d'estimation lequel devra être remis au
directeur des finances le ou avant le 1er
août de la même année."

1899,
c. 58,
a. 381,
am.
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1 9 . L'article 384 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
25-26 George V, chapitre 113, article 17,
et 1 George VI, chapitre 103, article 59,
et modifié par la loi 14-15 George VI,
chapitre 72, article 15, est de nouveau
modifié en y remplaçant, dans la dernière
ligne du deuxième alinéa, la date du 1er
septembre par celle du 10 août.

2 0 . L'article 396 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
7 Édouard VII, chapitre 63, article 26,
et 8 George V, chapitre 84, article 37,
modifié par la loi 10 George V, chapitre
86, article 9, remplacé par les lois 19
George V, chapitre 97, article 3, et 22
George V, chapitre 105, article 23, et
modifié par la loi 5 George VI, chapitre
73, article 44, est de nouveau modifié en
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

"Le directeur des finances doit procéder
de la même manière pour un immeuble
ou partie d'immeuble vacant d'une valeur
municipale de mille dollars ou moins sur
lequel il est dû en tout ou en partie au
moins trois années d'arrérages de contri-
butions foncières et qui apparaît au rôle
comme appartenant à un ou plusieurs
grevés de substitution ou à un ou plu-
sieurs usufruitiers."

2 1 . L'article 404 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
7 Édouard VII, chapitre 63, article 28,
22 George V, chapitre 105, article 29, et
23 George V, chapitre 123, article 29, est
de nouveau modifié en en remplaçant le
troisième alinéa par le suivant :

"Si la cité exproprie, en partie ou en
totalité, un immeuble, elle ne peut exiger
de l'exproprié, pour l'année courante, que
la proDortion des taxes foncières générales
ou spéciales correspondant au nombre de
jours pendant lesquels l'exproprié a été
en possession préalablement à la date du
dépôt de l'indemnité aux termes de l'arti-
cle 440. Cette proportion est toutefois
exigible même si le dépôt est effectué avant
la date de l'avis publié par le directeur
des finances conformément à l'article
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c. 58,
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am.
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3796 de la charte."

2 2 . L'article 421 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
3 George V, chapitre 54, article 20; 4
George V, chapitre 73, article 60; 11 Geor-
ge V, chapitre 111, article 4; 24 George V,
chapitre 88, article 15; et 3 George VI,
chapitre 104, article 17 et 14-15 George VI,
chapitre 72, article 7 est de nouveau mo-
difié:

a) En remplaçant les deuxième et trois-
ième alinéas par les suivants:

"De plus, en vue de permettre un meil-
leur aménagement des abords de toute rue
ou place publique dont elle décide l'ouver-
ture ou l'élargissement, la cité est aussi
autorisée à acquérir de gré à gré ou par
expropriation, tout immeuble ou toute
partie d'immeubles ou toute servitude
dans un rayon d'au plus 125 pieds de la
ligne de ladite rue ou place publique pro-
jetée, pourvu toutefois que la cité seule
en assume le coût. Ce pouvoir peut éga-
lement être exercé dans le cas où l'élargis-
sement ou l'ouverture d'une rue ou place
publique a été décidé par le conseil dans
le cours des cinq années précédant la date
de la sanction de la présente loi, soit le
16 janvier 1953.

La cité peut subdiviser, resubdiviser,
échanger ou vendre, en tout ou en partie,
tout immeuble, toute partie d'immeuble
ou toute servitude dont la cité est devenue
propriétaire en vertu du pouvoir donné
par l'alinéa précédent.";

b) En ajoutant, après le quatrième
alinéa, le suivant:

"Lorsqu'à l'occasion d'une expropria-
tion, une construction ou un terrain ap-
partenant à l'exproprié acquiert une plus-
value par suite d'ouvrages ou d'améliora-
tions effectuées par l'expropriant, soit sur
cette construction ou ce terrain, à la
demande ou avec le consentement tacite
ou exprès de l'exproprié, soit sur un terrain
contigu ayant fait l'objet de l'expropria-
tion, cette plus-value doit être évaluée et
compensée, jusqu'à concurrence, avec l'in-
demnité d'expropriation."

1899,
c. 58,
a. 421,
am.
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2 3 . La loi 62 Victoria, chapitre 58, est
modifiée en y ajoutant après l'article 421#,
le suivant:

"421b. La cité est autorisée à acqué-
rir, de gré à gré ou par expropriation, tous
les immeubles, parties d'immeubles ou
servitudes qu'elle juge à propos, pour les
céder, aux conditions et en la manière indi-
quées ci-après, à la Compagnie du Marché
Central Métropolitain Limitée, pour fins
d'érection et d'utilisation par elle-même
d'un marché central des produits agricoles
à Montréal.

Nonobstant toute disposition législative
inconciliable avec le présent article, le
comité exécutif de la cité pourra, sur simple
résolution, céder à ladite compagnie, gra-
tuitement ou à titre onéreux, aux condi-
tions qui pourront être arrêtées entre le
comité exécutif et ladite compagnie, les
propriétés ainsi acquises, de même que
celles que la cité possède actuellement et
qui sont mentionnées à l'article 3 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 11.

Les terrains cédés sous l'autorité du
présent article à la Compagnie du Marché
Central Métropolitain Limitée seront ex-
empts de la contribution foncière ordi-
naire et annuelle de même que de la taxe
scolaire, à compter du jour de l'enregistre-
ment de ladite cession jusqu'à trois ans
après le début des opérations commerciales
de la compagnie, en autant qu'ils demeu-
reront la propriété de ladite compagnie
et seront utilisés par elle-même pour les
fins ci-dessus mentionnées.

Quelle que soit la date, durant l'année,
où ladite exemption prendra fin, la com-
pagnie sera tenue, à compter de cette
date, de payer à la cité toutes ses taxes
de l'année courante ou leurs proportions,
suivant le certificat du chef estimateur,
qui fera partie des rôles, et le compte
préparé par le directeur des finances, à
cette fin."

2 4 . L'article 422 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 15
George V, chapitre 92, article 35, est
remplacé par le suivant:

1899,
c. 58,
a. 421b,
aj.
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" 4 2 2 . En décrétant une expropria-
tion ou en tout temps après, le conseil peut
décider la possession préalable pourvu qu'il
vote, pour couvrir les indemnités possibles,
un crédit égal au triple de l'évaluation mu-
nicipale s'il s'agit d'un immeuble entier,
et au triple de l'évaluation municipale
estimée par le chef estimateur, s'il s'agit
de partie d'un immeuble ou d'une servi-
tude.

Dans ce cas le simple dépôt au bureau
d'enregistrement de Montréal:

a) d'une copie certifiée de la résolution
décrétant l'expropriation;

b) d'une copie certifiée de la résolution
décidant la possession préalable et votant
le crédit requis;

c) d'un certificat du directeur des finan-
ces attestant qu'il a et qu'il tient en dispo-
nibilité le crédit voté;

d) d'un plan accompagné d'une des-
cription, signés par un arpenteur,—

transporte à la cité la propriété de l'im-
meuble, de partie de l'immeuble ou de la
servitude que le plan et la description
indiquent, sans autre charge que l'obliga-
tion pour elle de déposer conformément à
l'article 440 de la charte, le montant des
indemnités, après qu'elles auront été plus
tard déterminées suivant la procédure
ordinaire, plus les intérêts au taux légal à
compter de la prise de possession.

Si la cité ne fait pas dans le délai qui
y est indiqué, le dépôt prévu par l'article
440, ceux qui y ont droit peuvent alors
immédiatement faire exécuter le rapport
homologué de la Régie des services publics
comme tout jugement de la Cour supé-
rieure en matières ordinaires entre les
particuliers, mais la cité peut toujours se
libérer en déposant le montant des indem-
nités plus les intérêts et en payant les frais
d'exécution s'il y a lieu.

Si la cité désire la possession préalable
de plusieurs immeubles ou de plusieurs
parties d'immeubles ou de plusieurs servi-
tudes, elle peut procéder par résolutions
générales dont elle peut ne déposer qu'une
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copie certifiée avec un seul plan général
accompagné des désignations.

La cité peut au besoin et avec le même
effet amender ou compléter les pièces
déposées au bureau d'enregistrement.

Si dans les quinze jours du dépôt au
bureau d'enregistrement conformément
au deuxième alinéa du présent article, la
cité néglige de donner l'avis prévu par
l'article 430 de sa charte, l'exproprié peut
lui-même, par requête à la Cour supérieure
signifiée à la cité un jour franc avant sa
présentation, demander qu'une date soit
fixée pour l'audition de sa cause en expro-
priation par la Régie des services publics,
conformément à la charte.

Dès que la Régie des services publics a
clos et signé son rapport, l'exproprié peut
s'adresser à la Cour supérieure par requête
signifiée à la cité un jour franc avant sa
présentation, pour le faire confirmer con-
formément à l'article 439 de la charte.
L'exproprié a aussi les mêmes droits que
la cité pour demander à la Cour supérieure
de retourner le rapport ou la sentence à la
Régie des Services publics, dans le cas
du premier alinéa de l'article 439a.

Dès qu'elle est devenue propriétaire, la
cité peut en donner avis écrit au dernier
propriétaire enregistré ou à l'un d'eux
s'ils sont plusieurs, et à tout locataire ou
à l'un d'eux s'ils sont plusieurs pour un
même local, et si, huit jours après que cet
avis a été déposé à la poste, une personne
s'oppose à la prise de possession par la cité,
cette dernière peut l'obtenir en suivant les
dispositions du deuxième alinéa de l'article
440 de la charte.

Toute cause en expropriation, relative à
un immeuble, à une partie d'immeuble,
ou à une servitude dont la propriété et la
possession préalable ont été obtenues en
vertu des dispositions du présent article,
a préséance sur toutes autres causes de la
cité devant la Régie des services publics.

Toutes les autres dispositions de la
charte de la cité relatives aux expropria-
tions et qui ne sont pas incompatibles
avec le présent article doivent être obser-
vées."

Amende-
ments,
etc.

Confir-
mation.

Avis.

Pré-
séance.

Disposi-
tions ap-
plicables.



1952-53 Montréal CHAP. 6 5 363

2 5 . L'article 455 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 1
George V (1911), chapitre 60, article 25,
remplacé par les lois 3 George V, chapitre
54, article 29, 4 George V, chapitre 73,
article 26, 18 George V, chapitre 97,
article 15, et modifié par les lois 19 George
V, chapitre 97, article 26, 22 George V,
chapitre 105, article 32, 23 George V,
chapitre 123, article 31, 3 George VI,
chapitre 104, article 18, et 5 George VI,
chapitre 73, article 52, est de nouveau
modifié en en remplaçant le paragraphe
14 par le suivant:

"14. Nonobstant les dispositions du
présent article, le comité exécutif est
autorisé à ordonner la construction de
pavages en macadam ou en macadam
asphalté dans toute rue, ruelle ou place
publique où il croira que ledit macada-
misage suffira aux besoins de la circula-
tion. Il peut répartir le coût total de
ces travaux et des accessoires, sur les
propriétaires riverains, suivant le nombre
de verges carrées de macadam ou de
macadam asphalté, si le coût n'excède
pas trois dollars la verge carrée. Mais
si le coût total de ces travaux et acces-
soires excède trois dollars la verge carrée,
la partie payable par les propriétaires
riverains devra être limitée à trois dollars
la verge carrée et la partie payable par la
cité comprendre tout ce qui ne peut être
chargé aux propriétaires riverains. Toutes
les autres dispositions du présent article
s'appliquent, sauf que le coût de la
réfection est réparti sur les propriétés
riveraines."

2 6 . L'article 468 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
1 George V (1911), chapitre 60, article 26,
22 George V, chapitre 105, article 34,
1 George VI, chapitre 103, article 63,
5 George VI, chapitre 73, article 53, et
6 George VI, chapitre 72, article 11, est
de nouveau modifié en y insérant, après
le premier alinéa du paragraphe 3a,
l'alinéa suivant:

"Toutefois, si, après l'homologation du
rôle, une personne devient occupant d'un
local pour lequel la taxe de l'année entière
a déjà été payée, elle ne sera pas cotisée

1899,
c. 58,
a. 455,
am.

Pavages
en maca-
dam.

1899,
c. 58,
a. 468,
am.

Occupa-
tion après
homolo-
gation.



364 CHAP. 6 5 Montréal 1-2 Eliz. II

pour la proportion à courir de l'exercice
financier, si elle établit que la personne
qui l'a ainsi payée lui en a cédé le bénéfice
sous sa signature et si elle produit le
compte ainsi acquitté."

2 7 . L'article 476 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par l'article
48 de la loi 3 Édouard VII, chapitre 62,
et par l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 74, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 4 7 6 . Il y a au plus sept juges muni-
cipaux pour la cité de Montréal et une
cour d'archives appelée "la Cour munici-
pale de la cité de Montréal", laquelle est
présidée par l'un de ces juges municipaux
et possède un sceau.

Ladite cour tient ses séances à l'hôtel
de ville ou en tout autre endroit que le
conseil a désigné ou désignera.

Elle peut siéger chaque jour non férié et
simultanément en plusieurs divisions, dont
chacune est présidée par un de ces juges
municipaux."

2 8 . L'article 477 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par l'article 42 de
la loi 7 Édouard VII, chapitre 63, et l'arti-
cle 27 de la loi 1 George V (1911), chapitre
60, et modifié par l'article 21 de la loi
2 George V, chapitre 56; l'article 41 de la
loi 8 George V, chapitre 84; l'article 7 de
la loi 11 George V, chapitre 111; l'article
18 de la loi 18 George V, chapitre 97;
l'article 33 de la loi 23 George V, chapitre
123; l'article 18 de la loi 24 George V,
chapitre 88 et l'article 1 de la loi 10 George
VI, chapitre 56 est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le sui-
vant:

"Le traitement annuel du juge en chef
de la cour municipale de la cité de Mont-
réal est de douze mille dollars et celui de
chacun des autres juges, de dix mille
dollars."

29. L'article 477c de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 10

1899,
c. 58,
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remp.
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George VI, chapitre 56, article 2, rem-
placé par la loi 15-16 George VI, chapitre
65, article 13, est modifié en remplaçant,
dans la sixième ligne du premier alinéa,
le mot "dix" par le mot "cinq".

3 0 . L'article 503 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
2 George V, chapitre 56, article 25; 22
George V, chapitre 105, article 37; 14-15
George VI, chapitre 72, article 9, et 15-16
George VI, chapitre 65, article 7, est de
nouveau modifié

a) en en remplaçant le cinquième alinéa
par le suivant:

"Toute personne en possession de cet
avis donné dans les cas de stationnement
ou d'arrêt d'un véhicule en contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, peut
éviter qu'une plainte ne soit faite contre
elle, en se présentant au Département de
la Circulation de la cité ou à tout autre
endroit qui peut être désigné par le comité
exécutif et indiqué sur cet avis et en y
payant comme amende une somme que le
conseil est autorisé par règlement général
à déterminer, mais qui ne doit pas excéder
dix dollars. Le paiement de ladite amen-
de et le reçu qui lui en est donné, libèrent
ladite personne de toute autre pénalité
relativement à l'infraction par elle com-
mise.";

b)en y ajoutant les alinéas suivants:
"Nonobstant toute disposition législa-

tive inconciliable avec le présent article,
le comité exécutif est autorisé à confier
temporairement à des personnes qui ne
font pas partie du corps régulier de la
police de la cité et qui ne doivent pas être
considérées en faire partie, la charge de
procéder comme il est édicté dans le pré-
sent article, contre les contrevenants dans
les cas de stationnement ou d'arrêt d'un
véhicule en contravention aux règlements
municipaux relatifs à la circulation et à
la sécurité publique.

Dans l'exercice de leurs fonctions et
pour les fins ci-dessus seulement, ces per-
sonnes jouissent de tous les pouvoirs et
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immunités que possèdent les constables
ou agents de la paix ordinaires de la cité.

La rémunération, la durée de l'engage-
ment, les conditions et la nature du travail
de ces personnes sont déterminées par le
comité exécutif.

Elles devront, avant de commencer à
exercer leurs fonctions, obtenir du maire
un certificat d'honorabilité et prêter ser-
ment devant l'un des juges de la Cour
municipale, de remplir les devoirs de leur
charge avec honnêteté et justice.

Un registre contenant le nom des per-
sonnes nommées pour les fins du présent
article, doit être tenu au greffe de la Cour
municipale et le greffier de ladite Cour
doit remettre à chacune un certificat éta-
blissant qu'elle a été dûment assermentée.

Ce certificat est une preuve suffisante
du droit desdites personnes d'exercer leurs
fonctions.".

3 1 . La formule numéro 2 de la loi
62 Victoria, chapitre 58, telle que rempla-
cée par les lois 4 George V, chapitre 73,
article 34, et 19 George V, chapitre 97,
article 33, modifiée par la loi 1 George VI,
chapitre 103, article 65, et remplacée par
la loi 2 George VI, chapitre 105, article 17,
est de nouveau remplacée par la suivante:

"Numéro 2

Formule mentionnée dans l'article 6 2

Avis aux électeurs de la confection
des listes électorales

Avis public est par les présentes donné
que les listes électorales de la cité de
Montréal seront remises au greffier de la
cité le (insérer ici la date du dépôt des listes
par le chef estimateur) et que, sous trois
jours de cette dernière date, tout électeur
pourra donner, par écrit, avis au soussigné,
ainsi qu'aux électeurs intéressés, qu'il
s'adressera à la cour municipale de la cité
pour faire amender la liste électorale, soit
en y ajoutant les noms des personnes
omises ou en biffant les noms de personnes
inscrites à tort. Cet avis doit spécifier
les qualités des personnes dont on veut
faire ajouter les noms et les causes d'inha-
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bilité de celles dont on veut faire biffer les
noms.

Et avis public est en outre donné que
le juge de la cour municipale de la cité de
Montréal siégera (mentionner le jour, la
date, l'heure et l'endroit) dans le but de
prendre en considération telles demandes
ou plaintes, relativement auxdites listes
électorales qui auront été faites selon la
loi.

Par ordre

Greffier de la cité.

Bureau du greffier de la cité,
Hôtel de ville,

Montréal, 19 ."

3 2 . L'article 39 de la loi 9 Édouard
VII, chapitre 81, tel que modifié par les
lois 2 George V, chapitre 56, article 30,
3 George V, chapitre 54, article 37,
22 George V, chapitre 105, article 1,
23 George V, chapitre 123, article 35,
2 George VI, chapitre 105, article 18,
3 George VI, chapitre 104, article 22, et
6 George VI, chapitre 72, article 13, est
de nouveau modifié en en remplaçant le
troisième alinéa du paragraphe 8 par le
suivant:

"Les redevances annuelles exigées des
locataires du réseau de canalisation élec-
trique comportent également une somme
ne devant pas excéder dix mille dollars par
année qui peut être appliquée au fonds
de retraite que la commission des services
électriques est autorisée à établir."

3 3 . La loi 4 George VI, chapitre 75,
est modifiée en remplaçant le premier
alinéa de l'article 22 par le suivant:

"Les assemblées régulières du conseil
ont lieu quatre fois par année, savoir le
premier mars, le premier juin, le premier
septembre et le premier décembre. Si
l'une de ces dates tombe un samedi ou un
jour non juridique, l'assemblée a lieu le
jour juridique suivant."
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3 4 . Nonobstant les dispositions de
l'article 58a de la loi 14 George VI, cha-
pitre 79, tel qu'ajouté par 15-16 George VI,
chapitre 66, article 8 et modifié par la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 66, article 2, la
cité, sur résolution du comité exécutif,
peut s'engager à inclure dans chacun de
ses budgets annuels un montant égal aux
paiements annuels stipulés à l'égard des
emprunts, obligations, débentures et autres
titres de la Commission de Transport de
Montréal garantis par la cité en vertu
de l'article 58 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 79, remplacé par l'article 37 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 124, modifié
par l'article 7 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 66 et remplacé par la loi 1-2 Eli-
zabeth II, chapitre 66, article 1 et alors le
directeur des finances devra tenir compte
de ce montant de même que des respon-
sabilités de ladite Commission à l'égard
de tels paiements annuels, en exécutant les
dispositions des articles 15, 16 et 42 du
règlement numéro 1735 de la cité.

3 5 . L'article 9 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 65, est amendé de la façon
suivante:

a) en remplaçant le second alinéa par
le suivant:

"La composition et les attributions de
cette commission seront déterminées par
le règlement qui la constituera sous les
réserves suivantes:

Le président en sera nommé ou rem-
placé s'il y a lieu, par le lieutenant-gou-
verneur en conseil qui, en même temps,
déterminera son traitement; il aura droit
de vote comme membre avec en plus un
vote prépondérant au cas d'égalité des
voix; les cités et villes autres que la
cité de Montréal, actuellement représen-
tées à la Commission Métropolitaine de
Montréal, pourront, si elles le désirent, se
faire représenter dans cet organisme de la
même manière et par le même nombre de
personnes qu'elles le sont à la Commission
Métropolitaine et leurs représentants se-
ront choisis et remplacés en cas de va-
cance, selon la procédure prescrite pour
le choix de leurs représentants à ladite
Commission Métropolitaine.";
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b) en ajoutant après le quatrième alinéa,
les alinéas suivants:

"Le président seul ou la commission a
les pouvoirs mentionnés dans les articles
9, 10, 11, 12 et 13 de la Loi des commis-
sions d'enquête (Statuts refondus de la
province de Québec, 1941, chapitre 9),
telle que modifiée.

Le quorum est composé du président et
de onze membres."

c) en en remplaçant les six premières
lignes du dixième alinéa, par ce qui suit:

"Entre la date de l'adoption de la pré-
sente loi et le 30 avril 1954 dans toute
municipalité située sur l'île de Montréal".

3 6 . La cité de Montréal est autorisée
à annexer, sans indemnité, pour faire
partie de son quartier Saint-Paul, cette
partie du territoire de la ville LaSalle, de
forme irrégulière, située au sud de la voie
de ceinture du Canadien Pacifique, entre
le parc Angrignon et la rue Allard, formée
d'une partie du lot numéro 1013 du
cadastre de la paroisse de Lachine et
d'une partie du lot numéro 1 de la sub-
division du lot originaire numéro 1021 du
même cadastre.

La ville LaSalle est par ailleurs autori-
sée, dans l'année suivant l'annexion faite
par la cité de Montréal, à annexer en
échange, sans indemnité, et à acheter de
la cité de Montréal pour le prix de douze
mille dollars payable au moins mille dol-
lars par année avec intérêt à cinq pour
cent l'an, cette partie du territoire de la
cité de Montréal, de forme triangulaire,
située au nord de la ligne sud de la voie
de ceinture du chemin de fer Canadien
Pacifique, formée d'une partie du lot
numéro 4687 du cadastre de la paroisse
de Montréal. Une description technique
des territoires annexés devra être trans-
mise au ministre des terres et forêts, dès
l'annexion.

Ces annexions pourront être décrétées
par simple résolution des conseils concer-
nés et deviendront effectives le 30 avril
suivant.
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3 7 . La cité est autorisée à décréter,
par résolution de son conseil sur rapport
du comité exécutif, que les bâtiments por-
tant les numéros civiques 5402-5404 de
l'avenue Park, à Montréal, et le ou les
terrains sur lesquels ils sont construits,
sont exemptés de la contribution foncière
ordinaire et annuelle, en autant qu'ils sont
entièrement occupés par Mizrachi Organ-
ization of Canada pour fins religieuses et
culturelles. Cette exemption ne s'appli-
que pas cependant à la taxe scolaire, aux
taxes d'améliorations locales, aux taxes
spéciales ou à toutes autres taxes.

3 8 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré légal et valide l'acte de
vente à la cité de Montréal par Sa Majesté
la Reine aux droits de la province de Qué-
bec, d'un emplacement situé aux limites
nord-est de la cité et connu généralement
sous le nom de Domaine de Saint-Sulpice,
acte passé devant Me L. A. Marchessault,
notaire, le 21 mai 1952 sous le numéro
10,880 de ses minutes et enregistré au
bureau d'enregistrement de Montréal sous
le numéro 953,277.

39. Sur recommandation du directeur
du service des travaux publics et sur réso-
lution de son conseil approuvée par la
Commission municipale de Québec, la cité
est autorisée à rembourser à certains pro-
priétaires particuliers, les montants déter-
minés par son conseil pour l'exécution
d'améliorations locales faites par eux, au
cours des années 1951 et 1952, telles que
pavages, trottoirs et égouts, dans l'avenue
Forest Hill, et à en répartir le coût selon
les dispositions de sa charte. Le montant
payé ainsi à ces propriétaires ne devra pas
excéder la somme réellement dépensée par
eux pour ces travaux.

Dans son rapport à ce sujet, le directeur
du service des travaux publics devra certi-
fier que les travaux ont été exécutés con-
formément aux normes habituelles de la
ville pour travaux d'améliorations locales.

4 0 . La cité est autorisée à décréter,
par résolution de son conseil sur rapport
du comité exécutif, que les propriétés, ter-
rains et autres immeubles appartenant à
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l'Oeuvre du Service Familial, de Mont-
réal, en autant qu'ils serviront pour des
fins sociales, charitables ou culturelles,
sont exempts de toute contribution fon-
cière annuelle à la cité de Montréal, à
compter du 1er mai 1948, à l'exception de
la taxe d'école, de la taxe d'eau et des
taxes spéciales.

4 1 . Le conseil de la cité de Montréal
est autorisé à payer à M. Charles Émard,
avocat, actuellement à son emploi, la
pension qu'il jugera à propos de lui accor-
der.

4 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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